
Les communistes de la circonscription m’ont désignée pour les représenter, avec Aurélien 
Jan comme suppléant pour porter les Voix de la colère. Pour nous, cette élection est l’occasion 
d’aller à la rencontre de tous, des travailleurs, des plus exploités, des étudiants, des retraités, 
des habitants des quartiers, des agriculteurs, des ouvriers, des fonctionnaires, etc. Car nous 
avons à construire une riposte. Car nous sommes une majorité à refuser la politique de déclin, 
de sacrifices, d’asservissement, de perte de nos libertés fondamentales. Communistes, nous 
voulons tout faire pour que cette contestation populaire se transforme en luttes organisées.

Le spectacle politicien est lamentable, dans le pays comme dans notre ville et nos campagnes. 
Macron a été réélu avec les voix de 20% des inscrits au 1er tour. Leur politique, c’est celle de la 
finance, des grands trusts capitalistes, des milliardaires, de la dictature de l’Union européenne 
du capital, des USA et de l’OTAN ! Ne laissons pas confisquer notre force, celle du monde du 
travail, des peuples, par les dangereux repoussoirs qui servent le même système et son valet 
Macron. Le Pen et Zemmour, c’est le camp des riches, c’est la diversion par la démagogie pseu-
do sociale alliée avec la bourgeoisie xénophobe ! 

Ces repoussoirs ne nous font pas oublier la réalité des politiques de nos vieux ennemis 
Bertrand, Macarez ou Dive. Quasiment rien ne sépare ces privatiseurs (notamment de la 
SNCF ou de nos services municipaux) de l’intermittent du spectacle qui est à l’Elysée.

Nous refusons de rentrer dans les calculs politiciens de ceux qui se disent de «gauche» ou 
«écologistes»  et qui laissent courir les fausses perspectives et les illusions . Nous dénonçons 
ces imposteurs, ce parti pris de la soumission ! Ceux-là veulent imposer l’idée que la perspec-
tive serait dans les institutions corrompues et non, d’abord, dans la lutte des classes. 

Assez aussi des ces écologistes de salon qui donnent des leçons, passent de gauche à droite 
au fil de leur intérêt. Ils nous promettent l’apocalypse pour que nous 
nous privions de tout et ils soutiennent les bases nucléaires améri-
caines en Europe et ne jurent que par l’Union Européenne des capi-
talistes et des milliardaires qui les arrose de subventions. Commu-
nistes, nous défendons une vraie écologie, avec nos agriculteurs, 
nos services publics, avec la prévention des risques réels, avec 
la réponse aux besoins.

Salaires, retraites : face à l’inflation galopante, organisée par 
le système, nous allons nous battre contre la récession et 
pour condamner une politique européenne et mondiale. 
S’ils ont fait passer, dans la période Covid, la contre-réforme 
de l’assurance chômage, c’est pour amener des millions de 
travailleurs, dont beaucoup à quelques années de la re-
traite, dans la misère de 600€ par mois.

Il y a eu des grèves, des mouvements, des actions. 
C’est là que ça se passe. 

C’est là que nous, communistes dans le rassemble-
ment le plus large, loin des bonimenteurs, nous 
nous retrouvons en tête du front de lutte.
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COMITÉ DE SOUTIEN
Ils appelent à voter pour Corinne Bécourt et Aurélien Jan

Les élections législatives auront lieu le dimanche 12 juin 2022. Nous nous trouvons dans une période inédite 
d’attaques profondes contre nos salaires, nos droits sociaux, contre des activités économiques essentielles. 

Nous sommes citoyens du Saint-Quentinois. Nous sommes ouvriers, employés, enseignants, 
etc. en activité, retraités, en formation, au chômage. Nous sommes d’obédiences diverses, 
militants politiques, syndicalistes, associatifs, ou seulement impliqués dans notre vie de quar-
tier, de ville et de village. Nous soutenons les candidatures de Corinne Bécourt et d‘Aurélien Jan 
parce que nous les connaissons comme des militants, honnêtes et sincères.

Ils représentent la continuité de la lutte pour le rassemblement menée depuis 100 ans et marquée 
par les acquis de 1936, de la Résistance, de 1945, de 1968 et ceux acquis dans nos municipalités. Ils 
sont à l’opposé des combinaisons politiciennes qui polluent notre pays, notre région, notre dépar-
tement, nos villes et villages. Ils combattent les entreprises puantes du pouvoir et d’organisations 
opportunistes qui veulent nous opposer, suivant nos identités supposées, nous, peuple travailleur 
de France, qui doit être uni, quelles que soient nos origines, face au profit des plus riches.

Avec le vote communiste, nous vous appelons à vous défendre contre le démantèlement pro-
grammé d’EDF et le doublement de nos factures. Avec le vote communiste, face à des « éco-
logistes » de salon, nous appelons à nous exprimer pour la défense des productions agricoles 
locales, pour les besoins locaux et nationaux contre les directives européennes que tous ces 
hypocrites approuvent. Avec le vote communiste, nous vous appelons à agir pour la défense 
de nos services publics essentiels. Avec le vote communiste, nous voulons exprimer notre dé-
saccord avec les politiques d’aides publiques aux grandes entreprises qui délocalisent et se 
goinfrent avec l‘inflation. 

Le vote communiste portera tout cela. C’est pourquoi nous lui apportons notre soutien.
Mesdames, Messieurs, votre expression, votre voix, votre engagement compteront dans cette période.
Bien cordialement,

Pour le comité de soutien,
Florence Babilotte et Mouloud Mostefai,

Co-Présidents du comité de soutien

Tournay Olivier - Afchain Marie Paule - Antoine Gwendoline - Aurousseau Lucas- Barloy Carole - Bastien Nicolas - Baudouin Christine - Beaucorny Jean Louis - 
Bécart Nathalie - Béchouche Amar - Béghin Bernard - Béghin Noëlle - Belliche Karima - Bergougnoux Daniel - Bergougnoux Maria - Berleux Fabienne - Berna 
Malhory - Bernard Amandine - Bersy Dominique - Berthevas Fabien - Bertrand Dominique - Blanchard Romane - Borel Claire - Borel David - Bottin Jean Louis 
- Boucher Mickaël - Brancourt Jean-Luc - Brin Yvon - Carpentier Laurie - Carrier Francine - Carrier Serge - Casier Julien - Casier Serge - Casier Xavier - Catteau Jean-
Philippe - Corné Eric - Darde Amélie - Darras Ludovic - Darras Marjorie - Débus Fabienne - Deguise Loïc - Delannoy Rémy - Delville Angélique - Delville Karine - 
Desmidts Jean-Marie - Despeghel Martial - Diot Nicolas - Dos Santos Maxime - Dos Santos Valdemar - Ducos André - Ducos Gauthier - Ducos Marie Josée - Ducos 
Olivier (D-Ragot) - Duflot Corinne - Dumont Renaud - Dutarque Corinne - Ervet Gérard - Ferrah Said - Flavigny Christophe - Flavigny Yannick - Floquet Delphine - 
Floquet Guillaume - Follet David - Fontaine Marc - Fontaine Muriel - Gabert Jean-Jacques - Gabert Michèle - Gabory Christiane - Gabory Jean François - Genouille 
Mathilda - Genouille Patricia - Genouille Serge - Gérard Jean-Marie - Gérard Sébastien - Ghazouani Coralie - Gobinet Eric - Gorlier Alice - Gosset Yvon - Gressler 
Sylvianne - Guin Ludovic - Haudegond Nicolas - Haudegond Valérian - Hélin Gérard - Hélin Joelle - Herbert Ludovic - Hervé Yannick (Mr Ya) - Héry Christopher 
- Hery David - Héry Laura - Hugues Eric - Jan Anthony - Joube Frédéric - Jumeaux Muriel - Kahn Marie-France - Knockaert Barbara - Laigle Aurélien - Lalan Céline - 
Lambert Jean Claude - Lancereau Claude - Laplace Maryse - Lasne Myriam - Latouche Francine - Laveille Georges - Lefevre Albert - Legagneur Christelle - Legrand 
Annette - Lejeune Johann - Lesur Philippe - Locqueneux Jean Luc - Lormeau Jean-Pierre - Maenhaut David - Mantelet Sylvie - Maquart Jonathan - Marchandise 
Marcelle - Melotte Nadine - Mesbah Belkacem - Mesbah Simone - Montereau (Degueldaire) Emilie - Moreau Chantal - Moreau Jean-Philippe - Mousset Franck 
- Orjol Denis - Ozturk Hacer - Pesant Françis - Plé Christian - Plé Grégory - Plé Julien - Plé Sabrina - Polle Valérie - Potier Claudine - Poupon Olivier - Poupon 
Pascal - Remond Therry - Renaudin Marie Agnes - Ronco Dino - Saïdi Benjamin - Sauvet Bruno - Servais Cedric - Servais Jean-Michel - Souaille Claudine - Soyez 
Jean-Paul - Tasserit Brigitte - Tassin Didier - Tassin Fréderic - Tassin Ruth - Timelli Dominique - Tournay Josette - Varenne Georges - Varenne Jean Paul - Vat-Turek 
Stéphanie - Vertueux Andréa - Villaume Pierre - Vollereaux Micheline - Wazydrag Marlène - Witz Valérian - Ysmal Gaelle

Les 1ers signataires du comité de soutien :



Santé / Hôpital public 
EHPAD

La situation de la santé dans l’Aisne est une de nos pré-
occupations principales. Le bilan est dramatique. Dans le 
Saint-Quentinois, 75% des médecins ont plus de 55 ans, 
les rendez-vous chez les spécialistes sont compliqués à 
obtenir et de plus en plus souvent sur-facturés. L’hôpital 
public a fait les frais des politiques désastreuses de ces 
30 dernières années. L’ambulatoire est devenu la norme, 
aussitôt opéré, aussitôt sorti. 
Aucun lit de réanimation supplémentaire n’a été ou-
vert de manière pérenne depuis mars 2020. Pire, 5700 
lits supplémentaires ont été supprimés depuis. L’hôpital 
et les services publics de santé étaient déjà mis à mal 
par des années de casse du statut, de politiques de des-
truction et de privatisation. En tout, ce sont 100 000 lits 
supprimés en 30 ans, des dizaines d’hôpitaux en cours 
de fermeture à l’heure actuelle partout en France. Dans 
l’Aisne, nous passons de 3.500 à 2.500 lits. Aux per-
sonnels soignants, on demande de ne pas compter les 
heures de travail ou de renoncer aux congés et ils ont 
suspendus sans traitement les personnels non vaccinés. 
Depuis des mois, les personnels des EHPAD publics Vic-
tor Hugo et Saint Laurent à Saint Quentin sont en grève 
pour réclamer plus de moyens. Le manque de personnel 
rend les conditions d’accueil des résidents déplorables. 
Les conditions de travail excécrables nuisent au recru-
tement et conduisent à des burn out. Les EHPAD privés 
ne sont pas en reste. Les salariés d’ORPEA Saint Quentin 
sont mobilisés et ont manifesté devant l’établissement 
ce vendredi 3 juin.
Plus de 800 milliards ont été dépensés dans la période 
COVID. Des dizaines de milliards sont de nouveaux dé-
bloqués pour le budget militaire. L’argent doit aller aux 
besoins de la population et non aux spéculateurs et aux 
marchands de canon.

L’ESPOIR NAÎTRA DE LA RÉSISTANCE
SOUTENONS LES LUTTES LOCALES ET DÉVELOPPONS-LES

DÉNONÇONS L’HYPOCRISIE 
ET LES FAUX PRÉTEXTESINFLATION

ÉLECTRICITÉ
RIEN NE JUSTIFIE LES HAUSSES !

En France, nous sommes exportateurs d’électrici-
té. Nos centrales nucléaires sont payés depuis bien 
longtemps. Rien ne justifie qu’en 20 ans, le prix 
du kWh soit passé de 7,79cts à plus de 17cts, soit 
une hausse d’nviron 120% ! Le pouvoir nous pré-
pare déjà à la hausse de 44,5% à venir. Le bouclier 
tarifaire du gouvernement est une mesure électo-
raliste qui ne résistera pas longtemps à l’appétit 
des grands groupes financiers. Car l’enjeu réel est 
bien là : nous ponctionner encore, au bénéfice 
des plus riches. Les réformes succéssives visent à 
casser EDF pour offrir le marché au privé. Après La 
Poste ou France Télécom, EDF restait un des der-
niers bastion public. Aujourd’hui, nul n’est dupe. 
Les privatisations n’ont conduit qu’à la hausse 
des tarifs et à la baisse de la qualité des services. 
L’ouverture à la concurrence exigée par l’Union 
européenne conduit inévitablement à ce résultat. 
En Allemagne, l’électricité est 2,5 fois plus chère 
qu’en France. Il est indispensable de dénoncer la 
manoeuvre pour mieux s’y opposer, aux côtés des 
salariés d’EDF. Exigeons le retour à un monopole 
public de l’électricité et du gaz !

ALIMENTATION
la spéculation, 

  véritable cause des augmentations 
La france est le 5e producteur mondial de blé, le 1er dans 
l’Union européenne, nous sommes le 4e exportateur mon-
dial. L’envolée des prix des produits à base de blé et les 
pénuries trouvent leur explication dans la loi du marché, 
la peur organisée et la vente au plus offrant.
Huile, moutarde, etc. il en est de même pour la plupart des 
autres produits alimentaires. D’où l’intérêt de défendre 
aussi la filière sucre dans notre secteur.
Il est indispensable de sortir de la logique de profit et de 
marché. Les prix de vente doivent correspondre aux coûts 
de fabrication et non à la spéculation ou à la recherche du 
profit maximum. La production doit répondre aux besoin 
de la population.

LIBERTÉS
Il faut mettre un point d’arrêt à la surenchère li-

berticide dont Macron est le porte-parole en France. 
Nous refusons l’exploitation de la peur, l’intimidation 
à tous les niveaux, le chantage, les mesures dignes 
d’une dictature. Peu nous importe que les politiciens, 
les institutionnels, les élus locaux et la plupart des 
médias à la botte du pouvoir s’alignent par opportu-
nisme aux ordres. Résistons.
Défendons nos libertés fondamentales, entravées 
depuis plus de 2 ans dans la suite des autres états 
d’urgence.  Nous appelons à s’élever contre toute 
cette politique de répression, de reculs sociaux, 
d’abandons démocratiques. Les régimes aux com-
mandes, dans l’UE, en France, en Allemagne, en Italie 
savent qui ils servent avec cette politique : le profit 
capitaliste contre les acquis sociaux et les libertés élé-
mentaires que nos peuples ont gagnés. 
Ce sont les Macron, Véran, Castex, Bachelot, Hollande 
ou Sarkozy qui réduisentl’accès aux soins. Des dizaines 
de milliards pleuvent pour les grands groupes, l’aus-
térité et la privatisation sévissent dans les hôpitaux, 
dans la médecine de ville, dans les centres de santé. 
150 000 cancers non dépistés, des centaines de mil-
liers d’opérations importantes reculées ou annulées, 
une assurance maladie plombée, des patients de plus 
en plus pauvres qui renoncent à des soins et les vieux 
qu’on laisse mourir prématurément. Des dizaines de 
milliards pour des vaccins que l’on veut nous imposer 
par la force mais dont on reconnaît qu’ils ne servent 
au mieux qu’à limiter les effets. Jusqu’à contraindre à 
la vaccination de nos enfants !   
Leurs objectifs politiques, antisociaux et anti-éco-
nomiques, antidémocratiques, n’ont rien à voir avec 
notre santé ! 

Contre l’inflation - Pour les nationalisations (industrie pharmaceutique, banque, automobile, métallurgie...) et les monopoles publics (électricité, gaz, SNCF, La Poste, France 
Télécom,...) - Pour l’augmentation générale des salaires - Pour nos libertés - Pour la retraite à 60 ans avec 37 annuités - Pour la Sécurité sociale Pour l’hôpital public - Pour nos 

services publics - Pour la PAIX - De l’argent pour une vie digne et pas pour la guerre - Pour la sortie de la France de l’OTAN - Pour la rupture avec l’Union européenne 

Conseiller municipal de Saint-Quentin, avec 
mon camarade Olivier Tournay, nous relay-
ons les luttes, nous étudions les dossiers. 
Nous défendons les services publics et l’ha-
bitat. Nous avons gagné le doublement des 
achats de matériel scolaire. 
Le gouvernement parle de « relocalisations ». 
N’y croyez pas trop ! Ce sera juste des milli-
ards d’aides pour les grands groupes. C’est à 
nous, salariés et habitants, de défendre l’ac-
tivité dans l’Aisne, les salaires et l’emploi ! 
Mécanique, chimie, cosmétiques, etc. la meil-
leure défense pour la production et les con-
ditions de travail, c’est la lutte ! 
Les salariés le savent et se battent avec leur 
syndicat pour arracher des augmentations de 

salaire face à des chiffres d‘affaires 
indécents. Quand on pense que la 
multinationale Mondelez a utilisé 
l’incendie de l’usine LU à Jussy 
pour comprimer l’emploi et les 
salaires. C‘est révoltant ! Les 
salariés ont résisté et continue 
de se battre. Bravo ! Nous les 
soutenons et appelons à re-
produire partout la mobili-
sation, l‘organisation et la 
résistance des travailleurs.

PAIX
Nous refusons l’embrigadement dans les lo-

giques de guerre des USA, de l’OTAN et de l’UE. Nous 
ne pouvons pas dénoncer l’agression russe sans dénon-
cer les actes de l’OTAN. Surarmer, c’est attiser la guerre. 
Les sanctions ne servent pas la paix mais s’abattent sur 
les peuples, y compris le nôtre. Nous participons à la 
campagne pour que la France se dégage de la logique de 
guerre US-OTAN-UE et adopte une position de neutralité 
active pour la paix en Ukraine.  Il en va de nos vies et de 
celles de nos enfants.
Le budget militaire atteindra 44 milliards d’euros en 2023. 
Il augmente de plus de 15 milliards en 20 ans. L’argent 
doit servir aux besoins de la population, des hôpitaux, 
de l’éducation nationale,... pas à la guerre !

LOGEMENT
Les besoins de logements en général, de loge-

ments sociaux en particulier, augmentent partout en 
France. Les marchands de sommeil qui découpent les 
maisons en appartements miniatures, en profitent 
bien. Et la politique nationale restreint les construc-
tions par des règlements de plus en plus contrai-
gnants et des financements de plus en plus faibles. On 
veut nous faire payer plus !  Habitat saint-quentinois, 
après avoir été ruiné par la droite locale, a été bra-
dé à Partenord. Clésence est privatisé et engraisse 
des actionnaires. Au quartier Europe, autre exemple, 
après l’avoir délaissé, on détruit plusieurs centaines 
de logements, Marconi, Calmette, Eiffel. Non à la dé-
molition de logement sans reconstruction à la meme 
hauteur et sans augmentation de loyer, comme pour 
les réhabilitations.

ÉDUCATION
Fermetures d’écoles, manque de remplaçants, mo-

dification des rythmes scolaires, réforme du collège, ré-
forme du bac, parcoursup,... L’école est un socle structu-
rant de notre société. Et pourtant, elle n’a jamais été aussi 
malmenée. Les réformes se suivent et la situation se dé-
grade à vue d’oeil. Après 2 années scolaires sous période 
COVID, nos enfants ont acquis un retard conséquent dans 
les apprentissages, les habitudes de travail sont difficiles 
à retrouver et les perturbations continuent. Aucun moyen 
supplémentaires n’a été alloué. Pire, les réformes ont conti-
nué et sont allées de plus belle. La crise de recrutement des 
enseignants est un autre signe. L’expérience à Marseille sur 
le recrutement des enseignants par les directeurs d’école 
doit nous inquiéter. Sous prétexte d’autonomie, il s’agit de 
faire taire les contestataires et de casser le statut de fon-
cionnaire. L’éducation doit rester dans un cadre nationale. 
L’objectif global reste les économies sur le fonctionnement 
du service public et de donner plus de place au privé.
Parents, enseignants, citoyens, nous devons nous mobi-
liser pour défendre l’Éducation nationale et lui redonner 
les moyens d’accomplir sa mission.


